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De l'assurabilité des actifs à l'assurabilité territoriale

LE SUJET

Un paradoxe pour les 
collectivités
Adapter leur territoire aux risques et, en 
même temps, préserver leur assurabilité 
et celle de leurs administrés.

Un enjeu de profil de risque
La soutenabilité des couvertures ne 
dépend plus du seul patrimoine public, 
mais du profil de risque de tout le 
territoire.

Un sujet de finances locales
Coût de l’assurance, temporalité de la 
taxe GEMAPI, financement de la 
recomposition.

« L’ensemble des conditions économiques, juridiques, techniques et relationnelles qui rendent possible, ou non, 
l’accès à une mutualisation assurantielle effective. »

Deux notions à distinguer — l’assurabilité des actifs (patrimoine) et l’assurabilité du territoire (bassin de risque dans son ensemble).



Les conditions de l'assurabilité du territoire

LES FACTEURS LOCAUX

Elle n’assure pas à la place du marché ni de l’État : elle organise les conditions qui rendent le territoire assurable dans la 

Un périmètre d’action pertinent

Une ingénierie continue et cofinancée

Une chaîne documentaire complète

Une capacité d’intermédiation et d’ingénierie assurantielle

Une articulation avec la solidarité nationale
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Deux phases, sept territoires enquêtés

LA DÉMARCHE

2 phases : état des lieux national puis terrain

≈ 15 entretiens approfondis

7 territoires étudiés sur 2 régions : Normandie et 
Hauts-de-France

Polders, bassins fluviaux, estuaires, littoraux : une diversité de configurations.



Une dégradation du régime assurantiel, éprouvée sur 
le terrain

DIAGNOSTIC

× 7
Prime dommages aux biens du Havre 
entre 2023 et 2024 ; franchise incendie à 
1 M€.

200 → 385 k€
Budget assurance de la CAPSO ; 300 k€ 
de franchise ; une offre à 1 M€ / 1 M€ 
refusée.

0
Assurance de responsabilité civile 
GEMAPI à Ter'Bessin.

Retraits d’assureurs, résiliations sèches, appels d’offres infructueux, franchises dissuasives.



En première ligne pour les habitants et les entreprises

INTERMÉDIATION

Intermédiation post-sinistre

Guichet unique et relais de l'obligation d'assurance 
(Maison de l'habitat, CAPSO).

Sous-déclaration et auto-assurance subie

Le même arbitrage défensif, côté collectivités comme 
côté entreprises.

Rachat et démolition

Neutraliser des secteurs entiers plutôt que réparer 
maison par maison (Blendecques, Arques).

Décoïncidence foncière

À Coutances, un déficit initial de plusieurs millions 
d'euros sur les sites de départ.



Différentes typologies de stratégie d'adaptation

SYNTHÈSE

Recomposition anticipée
Coutances, Criel : trajectoire 
décidée et opposable.

PPA « Entre deux havres » signé fin 
2021, sites de repli intégrés au 
PLUi et échéanciers à 5, 10 et 30 
ans.

Retrait sous la crise
CAPSO, SmageAa : recomposition 
imposée par les inondations.

Fonds Barnier mobilisé pour 
neutraliser des îlots entiers plutôt 
que réparer maison par maison 
(Blendecques, Arques).

Maintien sans repli
Wateringues, et un repli différé aux 
Villes Sœurs et à la CCPHB.

Repli structurellement impossible 
à l'IIW (polder, 450 000 hab.) ; 
protection différée mais jugée non 
soutenable à taxe inchangée.
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CCPHB Coutances Ter'Bessin Villes Sœurs CAPSO IIW

Taxe GEMAPI par habitant (ordre de grandeur, €/hab.)

Des ressources fiscales non corrélées aux besoins

SYNTHÈSE

Une ressource fiscale qui varie 
fortement selon les territoires.

Du simple au quadruple, sans lien clair avec le niveau de 
risque : la CCPHB, exposée à une combinaison rare 
d'aléas, mobilise environ 10 €/hab., contre 20 à 40 € à l'IIW.

Un écart de moyens humains plus prononcé encore
22 agents à l'IIW contre un seul agent, voire aucun service 
dédié, à la CCPHB : les recettes et l'ingénierie ne se 
recouvrent pas.

IIW : 20 à 40 
€/hab.



Ce que l'échelon local ne peut pas couvrir

ANGLES MORTS

Responsabilité civile GEMAPI

Une défaillance de marché de portée nationale, pas un 
défaut local.

Érosion côtière

Sans dispositif dédié, hors du régime CatNat et du fonds 
Barnier.

Architecture financière

La taxe annuelle ne finance pas un investissement 
décennal.

Doctrines de l'État

Un même aléa traité différemment (Criel / Ault).



Des pistes emboîtées : local, national, assurantiel

RECOMMANDATIONS

Collectivités
• Pérenniser et mutualiser l'ingénierie
• Structurer l'achat d'assurance
• Observer le défaut de couverture

État et financeurs
• Garantir la RC GEMAPI
• Doter l'érosion d'un cadre propre
• Bâtir une architecture financière de 

la recomposition
• Harmoniser les doctrines

Assureurs
• Valoriser la prévention documentée
• Ouvrir les données de sinistralité
• Prévenir les zones inassurables

En écho au rapport Langreney, à la décote de la loi Climat et Résilience et à la surprime CatNat.
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